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d’un  cultivateur  indudrieux  & infatigable  ? Alors  l’idee 
fe  complique  , les  exceptions  vous  étonnent , des 
confidérations  font  balancées  les  unes  par  les  autres  , 
mille  obieétions  viennent  atténuer  les  premiers  relul- 
tats  & l’incertitude  a été  fouvent  la  feule  etincelle 
de  lumière  qu’on  ait  fait  jaillir  de  la  difcuffion.  Ici  ce 
font  des  bois  taillis,  nouvellement  plantés  ; durant 
vino-t  ans  ils  ne  rapporteront  rien.  Là,  ce  font  des  fu- 
taies • le  revenu  ou’elles  promettent  eft  encore  bien 
plus  éloigné.  Ailleurs,  des  plantations  de  vignes  ou 
■ d’arbres  fruitiers  fe  préfentent  ; dix  ans  s écouleront 
a-ant  eue  le  pronriétaire  foit  alfuré  de  leur  produit. 
Voilà  des  prés  ; 'il  faut  en  déduire  la  nourriture  des 
beffiaux  néceffaires  à l’exploitation.  Le  manoir  onre 
un  enclos  fécond  ; mais  les  bâtimens  exigent  des  ré- 
parations, mais  on  l’a  nouvellement  entoure  a grands 
frais  d’un  large  & profond  foifé , recouvert  d arbres. 
Ces  terres  font  fertiles  & couvertes  de  troupeaux; 
m.ais  les  bleds  font  fujets  à des  maladies , à des  vimai- 
res  & ces  troupeaux  ne  font  que  paifer  lur  les 
champs  ; la  plupart  feront  engraiifés , & vendus  avant 

J’of"  entreprendre  cependant.  Meilleurs  , d’amener 
cette  importante  queftion,  non  à fa  folution  géomé- 
trique ce  que  je  crois  impoffible , mais  du  moins  au 
point  de  vérité  inconte.flable  qu’elle  peut  atteindre. 

’ Tro's  efpèces  d’avances  doivent , comme  1 a dit 
M.  Roederêr,  fixer  l’attention  du  légiflateur,  lorlqu  il 
eft  au  moment  de  prononcer  ' fur  l’impofition.  Ces 
avances  font,  i°.  celles  du  défrichement,  & quel- 
quefois  du  dessèchement  ; 2^.  celles  qui  renferment 
les  fonds  de  befliaux  & de  meubles  agricoles  , necel- 
faires  à l’exoloitation  de  la  ferme , la  valeur  de  la  ie- 
mence,  les' frais  de  récolte,  les  réparations  les  ia- 
laires  & la  nourriture  des  domelliques  ruraux , la  nour- 
riture des  beftiaux  de  labourage  & des  troupeaux  utiles 
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aux  engrais  ; 3®.  les  dépenfes  extraordinaires  d’induf- 
trie  qu’un  propriétaire  peut  rifquer  pour  élever  ra- 
pidement fa  propriété  au  plus,  haut  point  de  pro- 
duit. 

Ici  j’obferve  que  la  première  efpcce  d’avance  n’a 
point  lieu  pour  celui  qui  achète  un  terrein  déjà  en 
culture  ; que  les  avances  de  la  fécondé  efpèce'  font 
continuelles , Sc  que  leur  extradion  du  revenu  net  e(I 
aufli  facile  , qu’elle  ed  de  droit  rigoureux  ; enfin , que 
la  troîfîème  efpèce  d’avance  ed  la  feule  qui  préfente 
des  objets^  quelquefois  douteux , difficiles  cà  détermi- 
ner Sc  à déduire  , fans  prodigalité  Sc  fans  injudice  du 
revenu,  pour  le  rendre  véritablement  net. 

Permettez  - moi  maintenant,  Medieurs  , de  vous 
montrer  la  quedion  fous  une  autre  face  encore  que 
fotis  laquelle  elle  vous  a été  préfentée  jufqu’ici. 
J’efpère  l’éclaircir  en  l’embraffiant  davantage.  M.  De- 
lay  d’Agier  Sc  moi  avons  à-peu-près  les  mêmes  prin- 
cipes ; nous  ne  différons  que  fur  quelqiies  détails. 
Peut-etre  vous  conduirons-nous  au  même  but. 

Imipoferez-vous  le  fol  feul,  ou  ferez-vous  entrer  les 
acceffbires  du  fol  dans  1 impoiition  f Voilà,  pour  moi, 
le  yraj  jour  de  la  quedion.  Mon  avis  ed  que  le  fol  feul 
doit  être  impofé , Sc  non  les  acceffoires.  Je  me  de- 
mande^quels  font  les  acceffoires  du  foi  ? Sont-ce  les 
arbres  ? sont-ce  les  troupeaux  f II  me  parcît  évident 
que  le  fol  n’a  d’acceffoires  que  les  troupeaux.  Un 
arbre  planté  ne  peut  plus  être  confîdéré  féparé  du 
loi  : tant  qu  il  n’ed  pas  planté , il  n'ed  qu’un  morceau 
de  bois  ; mais  les  troup'eaux  parcourent  diveifes  pro  « 
pnétés , & peuvent , pour  ainfi  dire  , s’ifoler  du  fol. 
Ce  n ed  pas  que  je  ne  fâche  combien  font  précieux  les 
arbres  dans  certaines  provinces  ; je  n’ignore  pas  que 
les  arbres  en  font  un  des  premiers  revenus , Sc  c’ed 
une  nouvelle  raifon  qui  ne  me  permet  pas  de  les  fous- 
traiie  à un  impôt  modéré  Sc  combiné  avec  celui  du 
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fol.  Au  furplus  oes  provinces , plutôt  paftorales  qu’a- 
gricoles 5 n’ont  pas  à fe  plaindre  de  ce  que  je  regarde 
comme  de  toute  équité  , & de  ce  que  je  vais  prouver 
relativement  aux  troupeaux. 

Je  VOUS  prie  de  m’accorder  un  peu  d’attention  , 
Meffieurs.  Un  arbre  qu’on  a planté  prend  du  terrein  , 
ombrage  d’autres  pro durions  qu’il  peut  altérer  , fe 
nourrit  aux  dépens  du  fol  ; il  faut  donc  qu’il  fe  pré- 
fente à i’impoiition  pour  ce  qu’il  déplace  ^ ôc  enfuite 
pour  ce  qu’il  vaut. 

Les  troupeaux  au  contraire  ne  font  pas  un  inftant 
fans  fertilifer  la  terre  par  les  engrais  qu’ils  y répan- 
dent; par  conféquent  à chaque  inftant  ils  payent  leur 
* part  de  l’impôt  :'ils  la  payent  une  fécondé  fois,  en 
vous  procurant  la  facilité  d’eftimer  le  revenu  des 
montagnes  peu  herbeufes , des  peloufes  arides  , des 
terreins  les  plus  ingrats  , qui  échapperoient  à l’impo- 
fition,  Sc  n’auroient  nulle  valeur  fans  eux.  Lorfque 
vous  eftimez  l’herbe  de  ces  terreins , Sc  lorfque  vous 
trouvez  une  augmentation  dans  le  revenu  des  prés , 
des  terres  labourables  , ou  d’autres  objets  , par  les 
engrais  ôc  le  parcage  , ne  faites-vous  pas  payer  large- 
ment toute  efpèce  d’impofttion  aux  troupeaux  de  quel- 
que nature  qu’ils  foient. 

De  plus  5 les  troupeaux  ne  font-ils  pas,  comme  les 
arbres  , dans  le  cas  de  périr  par  l’intempérie  des  fai- 
fons  f ne  faut-il  pas  bien  d’autres  avances  Ôc  d’autres 
foins  pour  élever  Sc  conferver  les  troupeaux  , que 
pour  faire  profpérer  des  arbres  f C’eft  le  moment  de 
le  dire  , Meftieurs  , les  troupeaux  font  cent  mille  fois 
trop  peu  nomibreux  en  France  : les  troupeaux  don- 
nent à FEfpagne  Sc  à l’Angleterre  des  avantages  di- 
vers que  nous  pourrions  tous  réunir.  Les  négocians 
qui  font  le  commerce  des  laines  favent  feuls  tout  ce 
qu’il  en  coûte  à la  nation  & tout  ce  qu’elle  pour- 
voit épargner.  Les  troupeaux  méritent  la  protedion 


la  plus  marquée  des  repréfentàns  du  peuple  françoîs. 
Çe  lont  les  troupeaux  qui  nous  vétiffent , nous  nour- 
riilent,  fourniiTent  une  matière  qui  nous  éclaire,  ils 
ont.  propres  à des  ufages  utiles  , iufaue  dans'  leurs 
momdi^s  parties.  Je  vous  fupplie , Meffieurs,  de  ne 
pas  rechercher  fi  quelqu’intérêt  particulier  peut  m’anh 
' rner , mais  fi  ce  que  j’avance  eft  qufle  & patriotique  ; 
je  acriherois , comme  tout  autre , m.es  intérêts  perfon- 
nels  avec  tranfport , fi  c’étoit  le  mom.ent.  Nous  ne 
Jommes  pas  ici  pour  nous  dépouiller  totalement  de 
nos  intérêts , mais  pour  les  lier  & les  fubordonner  à 
ia  caufe  publique , qui  n’eft  que  la  réunion  des  inté- 
rêts particuliers  arrangés  dans  la  balance  de  la  julhce. 

^e  tout  ce  que  j’ai  dit,  je  conclus  que  les  arbres 
dqn/ent  etre  ehimés  avec  le  fol  , comme  en  faifant 
paitie  , & qu’on  doit  en  calculer  le  produit  net  fur 
neut  récoltés  , ainh  qu’il  étcit  d’habitude  d’eftimer 
ce  111  des  terres  labourables  pour  trois  années,  parce 
m ^ auffi  k des  maladies,  Sc  que 

eux^'  toujours  auffi  favorables  pour 

Comment,  me  dira-t-on,  exciterez -vous  l’induf- 
trie  pour  ^es  plantations  des  vignes  Sc  des  arbres  , 
dans  les  provinces  méridionales  où  ces  prodiiêhons 
lont  le  principal  revenu  , & où  elles  ne  font  en  vi- 
gueur  qua  dix  ans.?  Voici  comment  je  crois' qu’on 
peut  y parvenir  par-tout. 

terres  par  dalles  déterminées.  Plus  je 
multipuerois  les  dafles,  & plus  j’approcherois  d«  la 
perfection  de  1 impôt,  & de  rencoiiragement.  Mais  je 
me  borne  a en  établir  fix  bien  diftincles.  Un  réglement 
peut  les  fubdivifer.  ^ 

Première  Clajfe. 

La  terre  fans  culture  qui  donne  un  produit  foible 
ec  brut,  qiu  n a de  valeur  que  par  les  troupeaux,  tant 


I 


qu’elle  n’efl:  pas  défrichée , ôc  qui  meme,  peut  etre,  de 
nature  à perie  par  le  défrichement. 

Deuxième  Clajfe. 

La  terre  moitié  inculte  , enrichie^  de  plantations 
d’arbres  fruitiers , ou  de  vignes  de  médiocre  prix , ou 
de  futaies. 

Troîfième^  quatrième  & cinquième  clajfes. 

Les  terres  labourables  de  trois  qualités  , les  infé- 
xieures , les  moyennes  Sc  les  excellentes. 

Sixième  Clajfe, 

Les  bois  taillis,  les  bons  prés,  les  chenevières  Ôcc, 

Les  clafTes  des  terres  une  fois  établies,  les  municipa- 
lîtés  ferolent  obligées  de  refpeéler  cette  divilion, 
durant  i j ou  20  années.  Elles  ne  pourroient 
chan<^er  en  rien  la  répartition  des  impofitions  dans  leur 
fein,  qu’à  l’époque  du  temps  déterminé  parlAüem- 
bléenationale.  Je  préfererois  vingt  années.  Ce  laps  de 
temps  éviteroit  beaucoup  d’exceptions  pour  les  en- 
couragemens  : c’eft  à-peu-près  la  durée  d une  généra- 
tion ; & cette  récompenfe  me  femble  digne  de  la  nation 
envers  fes  plus  chers  & fes  plus  laborieux  enfans,  les 
cultivateurs,  l’ajoute  à cela,  que  le  contribuable,  apres 
cet  intervalle , ne  poiirroit  voir  fon  champ  ou  fa  terme 
monter  que  d’une  claffe  àPimpofition, quelque pro  u^ 
qu’il  en  tirât  par  foninduftrie.  Il  en  ferolt  de  meme  fi 
fa  propriété  étoit  dans  le  cas  de  defcendre , ce  qu  il 

faut  croire  qui  arriveroit  rarement.  . r . 1 t 

Ainfi , un  terrain  amélioré , qui  feroit  fixe  dans  la 
clalTe  inférieure , n^.  J,  ne  pourroit,  au  bout  de  vingt 
années,  être  porté  à l’imporition  que  dans  la  c.axie, 
n”.  IL  . , 

Cette  augmentation  particulière  & accidentelle  n ac- 


croîtroitla  contribution  générale  de  la  municipalité, 
que  dans  la  fuppofîüon  ou  l’AUemblée  nationale  or-’ 
donneroit  une  nouvelle  révifion  du  cadaftre,  ou  une 
augmentation  provifoire  des  impôts  au  marc  la  livre 
des  dcpartp-nens;  ce  qui  ne  doit  arriver  que  dans  les 
périls  imminens  de  la  patrie. 

Jufques-Ià  le  bénéfice  ou  la  perte , dans  la  varia- 
tion des  claffes,  de  vingt  années  en  vingt  années, 
feroit  au  profit  ou  au  détriment  de  chaque  municipa- 
lité. Cette  loi  nouvelle , peut-être  unique  dans  les  au- 
nales  trop  afiligeantes  des  fubfides , donneroit  à cha- 
que fedion  de  l’empire  une  attention  fuivie  à em,pê- 
cher  la  détérioration  du  territoire  , infpireroit  dés  fen- 
timens  de  fraternité  pour  fecourir  les  petits  proprié- 
taire ou  colons,  créeroit  un  intérêt  fenfible  pour  tous 
à exciter  les  améliorations.  Nul  contribuable  d’une 
municipalité  ne  pourroit  plus  voir  avec  envie  les  cul- 
tivateurs qui  formeroient  des  entreprifes , ôc  qui  fe- 
roient  couronnés  du  fuccès.  L’intérêt  perfonnel  de 
chaque  habitant  lui  infpireroit  cette  réflexion  : Tu  jouis 
de  tes  avances^  de  ton  indujlrie  & de  tes  peines;  mais  dans 
vingt  années  moi  ou  ma  famille  en  partagerons  le  profit. 
La  nation  entière  pourroit  répéter  le  même  difcours. 

Je  rn’arrête , & je  finis  par  dire  qu’à  ce  moyen  l’Afi- 
femblée  nationale  n’aura  plus  à confidérer  que  les  def- 
féchemens,  les  déflichemens , Sc  toutes  les  dépenfes 
extraordinaires  pour  lefquelles  elle  a déjà  fait  une  ex- 
ception ; travaux  patriotiques , qui  doivent  exempter 
les  terrelns,  pendant  une  quantité  d’années  , du  pou 
d’impofitions  que  ces  terrains payeroient  dans  les  clifes 
où  ils^feroient  portés  par  leurs  (bibles  produdions: 

Si  j’ai^été  affez  heureux  pour  répandre  quelques  lu- 
mières fur  k revenu  net,  je  ne  le  dois  qu’à  l’expérience 
de  vingt^  années  d’exploitation  par  moi-même.  C’ell 
cette  même  expérience  qui  me  fait  vous  propofer , 
Meffieurs,  de  rédiger  ainfi  l’article  du  revenu  net. 
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PROJET  DE  DÉCRET  ' 

Des  articles  du  revenu  net, 

i**.  L’Affemblée  nationale  entend,  par  le  revenu 
net,  le  produit  entier  du  territoire,  dont  il  fera  retran- 
ché par-tout  les  avances  premières , les  reverfemens 
annuels  & les  modérations  indifpenfables , c’eft-à-dire, 
dans  l’exploitation  d’une  ferme , l’intérêt  à cinq  pour 
cent  du  fonds  des  beftiaux  de  labourage , la  valeur  de 
’ la  femence , les  frais  de  récolte , les  falaires  & la  nour- 
riture des  domeftiques  ruraux , la  nourriture  des  bef- 
tiaux <Sc  des  troupeaux  néceifaires  à la  culture  , l’en- 
tretien des  bâtimens  3c  des  uftenfiles  agricoles. 
Quant  aux  deiféchemens , aux  défrichemens  3c  aux 
dépenfes  extraordinaires  d’induftrie  produdive , l’Af- 
femblée  nationale  fe  réferve  de  s’en  occuper  dans 
des  articles  particuliers. 

Articles  additionnels. 

2°.  L’impôt  territorial  fera  affis  par  claffes  détermi- 
nées de  produdions  & de  nature  du  fol , fuivant  le 
réglement  qui  fera  joint  au  décret. 

3®.  Il  ne  pourra  être  apporté  aucun  changement  à 
la  répartition  de  l’impôt  territorial , durant  vingt  an- 
nées , ü ce  n’eft  par  un  nouveau  décret  du  corps  lé- 
gidatif  ; mais  ce  temps  expiré , chaque  municipalité , 
fous  i’infpedion  de  raifembiée  de  diftriâ:,  efl:  autorifée 
à revoir  fon  impofition  fur  la  fimplê  requifition  du 
fixième  des  propriétaires , & à fe  la  partager  plus  éga- 
lement ; de  manière  cependant,  qu’une  pièce  de  terre 
ou  une  ferme  entière  ne  puilTe  jamais  augmenter  ou 
diminuer  que  d’un  feu!  degré  dans  les  claffes  déter-r- 
minées. 
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